
Elaboration du PLU de ROSIS
Plan Local d’Urbanisme

RÄUNIONS PUBLIQUES

L’�laboration du PLU (Plan local d’urbanisme) est maintenant bien engag�e, puisque l’�quipe 
municipale a fait r�aliser le diagnostic du territoire communal, et qu’elle vient de r�diger un PADD, 
ou � Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durables �, r�sumant les grandes orientations 
pour l’avenir du territoire communal.

Dans le cadre de la concertation, nous vous invitons � deux r�unions publiques de 
pr�sentation de ce projet, l’une � ANDABRE, et l’autre � ROSIS :

� ANDABRE, le 19 mars 2013

de 18 heures � 20 heures

dans la salle polyvalente de la Mairie

� DOUCH, le 26 mars 2013

de 17 heures � 19 heures

dans la salle du refuge Marcel C�be

Avec l’assistance du Bureau d’�tudes charg� de l’�laboration du PLU, un diaporama sera 
projet�, pr�sentant :

 le territoire communal sous tous ses aspects (population, habitat, �quipements publics, 
paysages, richesses naturelles, risques, etc.),

 les orientations g�n�rales du PADD, prenant en compte les besoins de d�veloppement et de 
logement, tout en respectant les contraintes d’�quipements publics – � la charge de la 
Commune –, et les principes du d�veloppement durable, de la protection de l’espace � 
vocation agricole, des paysages et des milieux naturels, de la pr�servation de l’architecture 
traditionnelle, ainsi que de la pr�vention des risques.

La projection sera suivie d’un d�bat, afin de r�pondre aux questions que vous vous posez, et 
d’�couter vos propositions.

Enfin, nous rappelons que dans le cadre de la concertation, le diagnostic et le PADD sont 
consultables en mairie aux jours et heures d’ouverture, et qu’il est possible de consigner des 
observations dans un registre pr�vu � cet effet.
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R�unions publiques sur le PLU : 
une information et un d�bat instructifs

Dans le cadre de la concertation autour du PLU, le Plan Local d’Urbanisme de la commune de ROSIS, la 
municipalit� avait convi� la population � deux r�unions publiques, les mardis 19 et 26 mars, respectivement 
dans les villages de Andabre et Douch. But des r�unions, projeter un diaporama sur le diagnostic de la 
commune et les premi�res orientations du PADD, le Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durables, 
qui constitue le � cœur � du futur PLU. Mais aussi, �couter toutes les questions et propositions du public et 
y r�pondre.

Au total, la trentaine de personnes qui a fait le d�placement pour les deux r�unions a d’abord d�couvert le 
� pourquoi � d’un Plan local d’urbanisme. Issu de la loi SRU (� Solidarit� et renouvellement urbain �) de 
2000 et de la loi � Grenelle 2 � de 2010, c’est le seul moyen pour une commune de � ma�triser � son 
urbanisation, en s’effor�ant de composer avec les contraintes de la loi Montagne et les exigences 
croissantes de l’Etat en mati�re de r�duction de la consommation d’espace, de respect des normes 
sanitaires (eau potable et assainissement), et de pr�vention des risques naturels, comme l’inondation. 

Le Bureau d’�tudes (compos� d’un urbaniste et d’un architecte) a ensuite expliqu� le � comment � du PLU. 
Avec le soutien de la Communaut� de communes de la Montagne du Haut Languedoc, l’�laboration du PLU 
a commenc� par la r�alisation du � diagnostic du territoire �, l’�tat des lieux de la commune per�u par le 
Bureau d’�tudes. Puis, le Conseil municipal a r�dig� un projet de PADD, le Projet d’Am�nagement et de 
D�veloppement Durables, qui deviendra la clef de vo�te du futur � r�glement � du PLU, compos� du plan 
de zonage et des r�gles affect�es � chaque zone, ainsi que des orientations particuli�res pour certains 
secteurs.

Ce sont ces deux premi�res �tapes qui ont �t� pr�sent�es aux deux r�unions. Pour chaque th�me 
(�volution de la population et de l’habitat, �quipements publics et services, �conomie et agriculture, milieux 
naturels, etc.), le Bureau d’�tudes a expos� les enseignements du diagnostic, puis les grandes orientations 
du PADD, qui peuvent �tre ainsi r�sum�es :

1. maintenir un bassin de vie
2 se donner les moyens d’accueillir une population nouvelle
3 privil�gier l’urbanisation des sites �quip�s, et la requalification du patrimoine b�ti
4. renforcer l’activit� �conomique et les emplois
5. am�liorer la voirie et l’espace public
6. am�liorer la distribution d’eau potable et l’assainissement
7. pr�server les paysages et les espaces naturels
8. pr�venir les risques naturels

Des �changes ont eu lieu tout au long des deux pr�sentations, permettant � la municipalit�, � la 
Communaut� de communes et au Bureau d’�tudes d’apporter des r�ponses sur de nombreux points.

Question : Je pensais que la r�union allait nous proposer un projet fini, mais ce n’est pas le cas ?

R�ponse : L’invitation � la r�union sp�cifiait que seraient pr�sent�s le diagnostic du territoire et les 
grandes orientations du PADD (� Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durables �). La suite du 
diaporama montre en effet que nous sommes � au milieu du gu� � de l’�laboration du PLU, la d�finition 
des zones et du r�glement allant d�buter apr�s ces r�unions. C’est justement le but de ces r�unions de 
� concertation �, de recueillir vos avis sur les orientations du futur PLU, avant de passer � la suite du 
projet. Et en tout cas, il n’est pas question d’attendre cinq ans pour aboutir !

Question : A quelle distance minimale des habitations un exploitant agricole doit-il construire ses 
b�timents d’exploitation ?

R�ponse : Pour les �leveurs, concern�s en priorit�, cela d�pend du cheptel et de son effectif.
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Par exemple, le RSD (R�glement sanitaire d�partemental) impose un minimum de 50 m�tres pour les 
ovins, et, en simplifiant, entre 50 et 100 m�tres pour les bovins selon le nombre de m�res et leur nature, 
allaitantes ou laiti�res. Et dans tous les cas, la distance de recul s’applique par rapport aux habitations 
des � tiers � �trangers � l’exploitation, non � celle de l’exploitant.

Question : A quelle distance des habitations existantes, est-on encore en � continuit� � ? J’ai 
entendu parler de 50 m�tres…

Réponse : En fait, il n’existe aucun texte r�glementaire �dictant une telle distance. On ne peut se baser 
que sur la � jurisprudence �, c'est-�-dire la somme des jugements administratifs � l’occasion de telle ou 
telle affaire, ou encore l’interpr�tation des textes. Par exemple, un arr�t a jug� qu’un chemin constituait 
une discontinuit�, m�me si les terrains �taient en vis-�-vis. Cela d�pend aussi de l’existence ou non 
d’�quipements publics. Enfin, notamment en zone de montagne, on peut tenir compte du caract�re plus 
ou moins dense de l’urbanisation existante : quelques dizaines de m�tres peuvent suffire � repr�senter 
une discontinuit� vis-�-vis d’un hameau aux maisons coll�es les unes contre les autres. 

Question : Je suis propri�taire d’une petite maison, r�nov�e ext�rieurement, et dont je veux pouvoir 
faire un g�te… est-ce possible ?

Réponse : A ce stade de l’�laboration du PLU, il n’est pas possible de r�pondre � votre question de 
� propri�taire �, nous ne pouvons nous exprimer que sur les grandes orientations du projet. Mais de 
mani�re g�n�rale, nous savons que les services de l’Etat soumettent la cr�ation de nouveaux logements
� la desserte en eau potable par un r�seau public. Nous souhaitons que soit reconnue la possibilit� 
d’utiliser une source priv�e, respectant naturellement la r�glementation (Code de la sant� publique).

Question : Que faut-il respecter en mati�re d’acc�s, de surface… pour pouvoir construire � Rosis ?

Réponse : M�me r�ponse que pr�c�demment.
En mati�re de surface, contrairement � ce qui se pratiquait dans le pass�, on exige de moins en moins 
une surface minimale, car d’une part il est d�sormais demand� de � densifier � les constructions, et 
d’autre part on peut maintenant assainir en individuel avec des dispositifs de taille tr�s r�duite.

Question : Y aura-t-il une �tude de l’assainissement ? Le sch�ma actuel date de 2004-2005…

Réponse : Oui. La commune dispose aujourd’hui d’un Sch�ma directeur de l’assainissement, qui d�finit 
notamment ce qu’on appelle le � zonage d’assainissement �, distinguant les zones d’assainissement 
collectif, et celles (le reste du territoire) d’assainissement non collectif. La Mairie doit imp�rativement 
faire r�viser ce sch�ma et ce zonage, pour assurer leur coh�rence avec le PLU, et pour s’adapter � la 
nouvelle application de la doctrine par les services de l’Etat : sch�matiquement, les secteurs o� la 
Commune n’est pas en capacit� de construire � court terme une station d’�puration doivent � sortir � de 
la zone d’assainissement collectif. 

Question : Les orientations du PADD pr�voient de � se donner les moyens d’accueillir une 
population nouvelle �, mais comment emp�cher la population locale de partir ?

Réponse : Le PLU ne � provoque � pas directement l’augmentation de la population et des emplois, 
mais il est un des moyens pour y arriver, en cr�ant des conditions favorables, par exemple, en 
encourageant les am�nagements permettant l’exercice d’activit�s de d�couverte de l’environnement et 
d’h�bergement touristique. 
De plus, la r�flexion sur le projet de PLU peut donner un � coup de fouet � aux id�es et initiatives.
Par ailleurs, l’objectif d’accroissement fix� par le PADD est une hypoth�se de travail, permettant de
chiffrer le volume de logements et de terrains n�cessaire pour l’atteindre dans les 10 ans qui sont 
l’horizon du PLU. 

Question : Pourquoi n’y aurait-il pas aussi un d�veloppement de la construction � Rosis et Madale ?

Réponses : C’est � envisager. Le Bureau d’�tudes va l’inscrire dans la carte des orientations, tout en 
rappelant que le d�veloppement urbain doit �tre compatible avec la ressource en eau potable, sous 
peine de rejet par les services de l’Etat.
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Question : Il y a des terres agricoles, des prairies entretenues autour de Rosis, mais elles 
n’apparaissent pas sur la carte d’orientation agricole…

Réponse : Le Bureau d’�tudes va compl�ter cette carte en ce sens.

Question : Le diagnostic et le PADD sont-ils consultables sur Internet ?

Réponse : La Mairie va essayer de les mettre sur le site de la commune.

Question : Avec le PLU, le Maire et sa majorit� auront plus de pouvoir…

Réponse : Le Bureau d’�tudes rappelle qu’officiellement, c’est le Conseil municipal qui prescrit 
l’�laboration du PLU, qui l’arr�te � la fin des �tudes, et qui l’approuve en fin de proc�dure, avant que le 
pr�fet n’en contr�le la l�galit�.

De plus, il est soumis avant cela � la concertation, puis � l’enqu�te publique. C’est donc un document 
�labor� collectivement. Ensuite, la d�livrance des autorisations sera fond�e sur le r�glement du PLU 
connu de tous. On ne peut donc pas dire que le PLU donne � plus de pouvoir � au Maire…


